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D’UN  MEMBRE 

DU  CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Si//'  le  Rappo/'t  de  la  commission  des 
Finances , relatif  au  mode  de  rem- 
bou/'sement  des  obligations  ^ des . 
transactions  ent/e  paiticuliers. 


CiTOYEMS  CoitiGUES, 

J’aurtve  de  mon  département  , où  mes  affaîres  mW 
voient  appelé^  elles  m’ont  mis  dans  le  cas  de  pafTer  quel- 
ques inftans  a Lyon , & d’y  conférer  avec  pkifieurs  négociant 
de  cette  ville  fi  fameufe  par  fon'  induftrie  & par  les  dé»* 
faftres.  Je  ne  puis  vous  •peindre  l’étonnement  dont  ils  onç 
été  frappés  en  lifant  les  derniers  rapports  de  votre  commif- 
ùon  des  finances  fur  les  tranfaélions,  6c  les  réfolutions 
quelles  ces  rapports  ont  donné  lieu.  Leurs  réflexions  m*c«j| 
paru  fi  bien  fondées , 6c  leurs  plaintes  fi  raifonnables , que^ 
quel  que  foie  le  parti  auquel  vous  vous  êtes  arrêtés  jufqu’i 
préfent  , je  n’ai  pas  craint  d^être  leur  organe  auprès  4$ 
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vous.  Je  le  fais  d’autant  plus  volontiers,  que  ce  n’eft  pas 
pour  rincérêt  d’une  feule  commune  que  je  vous  parle  j ce 
que  j’ai  à vous  dire  fur  cetre  matière  eft  reldclf  à tantes 


nos  grandes  villes  de  commerce , parce  qu’elles  ont  toutes 
épfoiiÿé  plus  ou  moins  le  môme  fc-irt. 

Le  Confeil  a proclamé  que  les  débiteurs  les  créanciers 
étoienc  enfans  de  la  même  patrie  ; j’efpère  donc  qu  i),  ne 
craindra  pas  de  revenir  liir  fes  pas  ü je  parviens  À lui  dé- 
montrer que  d’après  les  circonftances  & les  événemcns  qui 
Ont  exifté,  il  a confommé  la  ruine  des  premiers  en  faifant 
beaucoup  pi  us  qu’il  ne  devoir  pour  les  derniers. 

J’übferve  d’abord  que  pludeurs  membres  du  Confeil  font 
convenus  , dans  le  cours  de  cette  clikulîion  , que  la  loi  à in- 
tervenir devoir  être  elTentiellement  favorable  aux  déi  iteurs  , 
pLiirque  nombre  d’entre  eux  avoieni  totalement  perdu  , par 
l’effet  de  circonftances  qui  ne  pouvoient  fe  prévoir , les  Ibm- 
mes  qu’ils  avoienc  empruntées  j puifqu’encore  les  immeu- 
bles fur  lefquels  ils  étoienc  redevables  avoienc  perdu  Li 
majeure  partie  de  leur  valeur.  J’ai  été  dans  le  cas  de  faire  la 
même  obfervation  à votre  commiftion  dès  finances  j je  lui 
développai  aufti  quelques  uns  des  principes  d’après  lefquels 
il  me  fembloit  que  nous  devions  nous  diriger  • pour  pro- 
céder avec  juftice  d^ns  une  matière  auffi  importante.  Je  le 
rappelle  ici , parce  que  ces  principes  fe  font  trouvés  d’accord 
av:  c ceux  qui  m’ont  été  indiqués  par  les  perfonnes  qui  ont 
le  plus  étudié  les  finances  ôc  les  tranfaébions. 

Il  me  fut  répondu  que  mes  obfervacions  pouvoient  être 
fondées , mais  quelles  n’étoienc  relatives  qu’a  quelques  cas 
particuliers  quPne  pouvoient  pas  fournir  matière  à la  loi. 
J’ai  pris  depuis  des  renfeignemens  fur  ce  qu’oii  appeloit 
ak>rs  des  cas  particuliers  , & il  s’eft  trouvé  que  c etoienr  ceux 
qni  avoient  eu  lieu  de  la  mSnièie  la  plus  iiniverfelle  ; il  s’eft: 
encore  trouvé  que  c’éroienc  ceux  qui  dévoient  infailliblement 
avoir  lieu  , puifqu’ils  étoient  le  réfultat  néceftarte  des  lois 
antérieures. 


Je  demande  d’abord  fi  un  évènement  quelconque  qui 
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cH:  le  produit  nécedaire  d\me  loi  générale , peut  être  réputé 
un  évènement  pardciilier;  je  demande  enfuire  fi  ce  n’elt  pas 
par  une  loi  générale  que  les  afiîgnats  furent  décrétés  en 
avril  1790  , ôc  que  la^  circulation  en  fut  forcée  fous  les  pei- 
nes les  plus  graves;  je  demande  fi  ce  nefl:  pas  en  vertu  de 
cette  loi  générale,  ôc  de  celles  qui  ont  fuivi , que  nous  avons, 
tous  été  forcés  de  les  prendre  en  paiement  de  ce  qui  nous 
éroit  dû  jufqu’au  commencement  de  l’an  4 j je  demande  iî 
ce  n’eft  pas  en  vertu  d’une  loi  générale  que  les  négocians 
feuls  furent  autorlfés  , en  frimaire  de  l’an  q,  , à liquider 
encre  eux  ce  qu’ils  fe  dévoient  avec  des  afiignats,  randis  que 
le  droit  fut  donné  au  capiraliiie , qüi  n’écoit  pas  dans  le 
commerce  , de  refufer  ,du  négociant  en  paiement  de  fa 
créance  le  papier  monnoie  que  celui-ci  venoic  de  recevoir 
de  fon  débiteur  ; je  demande  ii  ce  n’eft  pas  par  une  loi  gé- 
nérale que  les  alTignacs  furent  décrétés  d’abord  pour  douze 
ans,  puifqu’on  avoit  donné  ce  terme  aux  acquéreurs  des 
biens  nationaux  pour  fe  l.bérer,  & fi  ce  n’eft  pas  par  une 
loi  générale  qu’ils  ont  été  démoiiétifés  en  ventôfe  dernier, 
c’eft-à-dire,  feulement  après  fepc  ans  d’exiftence  ; je  de- 
mande enfin  fi  ce  n’eft  pas  par  une  loi  générale  que  les 
* mandats  furent  créés , & qu’ils  ont  été  appliqués,  le  i5  ger- 
minal , â toutes  les  tranfacfions  arriérées. 

Or , dès  que  les  afiîgnars  & les  mandats  ont  circulé  forcé- 
ment par  l’effet  de  plufieurs  lois  générales , comment  peut-on 
dire  que  ceux  qui,  les  ayant  reçus  de  leurs  propres  débiteurs, 
n’ont  pas  pu  les  icemettre  à leurs  créanciers , fi^ic  par  fuite  des 
fiifpenfions  de  rembourfemens  que  vous  avez  proncfîicée's , 
foie  par  fuite  des  chicanes  élevées  pliiheurs  mois  ou  plu- 
.fieurs  années  avant  la  chute  du  papier  monnoie  par  des 
créanciers  rebelles  à vos  lois  , font  dans  un  cas  particulier  ? 

‘ Eiifulte  comment  a-c-on  pu , en  cherchant  les  bafes  de 
la  loi prendre  effenciellement  en  confidération  ce  qui  s’eft 
paffé  dans  quelques-uns  de  nos  départemens  du  Nord  & du 
Midi , qui  ont repoufié  d’abord , tant  qu’ils  ©ne  pu,  les  affi- 
gnats,  qui  ne  les  ont  enfuice  adoptés  qu’aucant  qu’ils  étdient 
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nécefTaîres  au  paiement  des  impofitions , & qui  les  ont  re- 
jetés abfoliiment  dès  qu’ils  ont  commencé  à fe  déprécier  ? 
Comment,  dis-je  , àrrive-c-il  que  vos  dernières  réfolutions 
fur  les  tranfaétioHS  font  toutes  fondées  fur  les  convenances 
de  ces  départemens,  au  lieu  d’être  fondées  fur  la  juftice  à 
rendre  aux  négocians,  fans  l’alTentiment  defquels  les  alîi- 
gnats  n’auroient  jamais  circulé  ? Je  vais  vous  faire  fentir,  par 
un  exemple  frappant,  Tinconvénient  du  mode  adopté,  fur  ce 
point  , par  votrç  commilîîon  des  êinances. 

Cette  commiflion  a rejeté  l’échelle  fournie  par  la  tréfo- 
rerie  nationale  pour  déterminer  la  valeur  des  alîlgnats  contre 
le  numéraire  à certaines  époques  données  ; elle  auroit  ce- 
pendant dû  conlidérer  que  ?ette  échelle  étoit  fondée  fur  le 
«cours  du  numéraire  à Paris  ; & ce*cours  régloit  ordinaire- 
ment ( au  moins  aux  époques  dont  je  parle  ) celui  de  Lyon , 
Bordeaux,  Rouen,  Marfeille  ôc  Nantes.  C’étoit  au  moins 
d’après  lui  qu’elle  devoit  régler  les^  tranfaéiions  fur  ces 
places  , en  fuppofant  d’ailleurs  que  les  principes  qu’elle  a 
adoptés  pour  ce  règlement  fulTent  vrais.  Mais  quVt-elIe 
fait  ? Elle  vous  a préfenté  une  échelle  de  réduétion  dont 
elle  a fans  doute  pris  les  bafes  dans  quelques  départemens 
qui,  étant  étrangers  aux  mouvemens  de  la  circulation  géné- 
rale , ont  préfenté  des  réfultats  abfolumenc  différens  de  ceux 
des  grandes  villes  de  commerce  Sc  de  la  bourfe  de  Paris  ; 
ainlî  elle  établit  le  cours  des  ailîgnats  pour  le  mois  de  juillet 
1793  à 75  pour  ^ valeur  contre  efpèces , tandis  que  leur 
cours  à Paris  Sc  a Lyon  n’étoit  à la  même  date  qu’à  2.2. 
ou  23 pour  |.  Eh  bien!  je  connois  une  maifon  de  commerce 
de  Lyon  , dont  1«  chef  a été  juridiquement  alTaffiné  fous  le 
régime  de  la  terreur  , Sc  dont  les  héritiers  liquident  péni- 
blement aujourd’hui  la  fucceilion  , qui  a pris  d’un  autre 
négociant  en  juillet  1790  une  lettre- de- change  de  3oo  liv. 
fterl.  fur  Londres  au  change  de  5 dont  elle  eft  encore 
débitrice  ; cette  négociation  a produit  à fa  charge  la  fomme 
de  38,000  liv.  en  affignats  ^ or,  en  lui  appliquant  l’échelle 
fie  votre  commifîion  des  finances , elle  devroit  aujourd’hui 


î>.8,5oo  liv.  en  numéraire  pour  3oo  liv.  fterl,,  qui,  aufu  de 
tout  le  monde,  ne  valent  pas  au-delà  de  7,100  à 7,200  1. 
cfFedives.  Concevez-vous  rien  tle  plus  irrégulier  ? 

Fn faire  votre  commifiion  vous  a engagés  à confidéter 
comme  contraflés  en  valeur  méfallique  tous  les  eiigagemcns 
contraélés  avant  le  premier  juillet  1791  , fe  fondant  fans 
doyte  fur  l’opinion  où  elle  étoit  que  les  emprunts  faits  juf- 
ques-là  ne  p au  voient  avoir  pour  objet  que  l’acquittement 
d’une  dette  contraélée  antérieurement  en  efpèces.  Mais  vou- 
loir fonder  un  principe  général  fur  cette  opinion  , c’eft 
mettre  en  avant  une  grande  abfiirdité.  Tous  les  négocians 
réputés  folides  ou  médiocres  avoienc  nécelTairement  plus 
qu’ils  ne  dévoient;  ôc  cependant  pour  étendre  leurs  affaires, 
ou  le  plus  foiivent  pour  obliger  leurs  concitoyens , ils  ne 
refufoient  pas  de  prendre  à intérêt  les  fommes  en  afîignats 
que  ceux-ci  leur  propofoient.  Me  direz  - vous  qu’ils  ont 
fait  fruétiiier  ces  fommes  de  manière  à en  tirer  l’équiva- 
lent du  numéraire  que  vous  leur  demandez  aujourd’hui  ? 
Qu’on  confüite  ü-deirus  tous  les  négocians  de  tous  les  ma- 
nufaéluriers  de  la  République  qui  étoient  riches  ou  aifés 
avant  la  révolution  ; il  leur  fera  facile  de  vous  prouver 
que  plus  ils  ^nr  voulu  étendre  leurs  affaires  pendant  l’exif- 
tence  des  affignars  , plus  ils  ont  été  ruinés;  qu’en  un  mot,  par 
cela  même  qu’ils  avoient  à recouvrer  plus  qu’ils  ne  dévoient, 
ils  ne  poLivoient  pas  manquer  d’être  ruinés  : Sc  vous  voulez 
que  ces  négocians  aient  été  les  confervateurs  bénévoles  de  la 
fortune  de  leurs  créanciers  aux  dépens  de  la  leur  ? vous 
voulez  qu’après  avoir  été  ruinés  , lorfqa’Üs  étoient  créan- 
ciers, ôc  cela  par  des  circonftances  impérieufes , qui  étoient 
toutes  du  fait  du  gouvernement , ils  le  (oient  aujourd’hui 
comme  débiteurs  par  les  lois  émanétîs  de  ce  même  gou- 
vernement f Mais  où  e(l  donc  la  juftlce  ? Où  eft  donc  la 
proteéfion  que  vous  devez  à l’indudrie  à fa  propriété?  * 
Enfuite  comment  votre  commiilion  des  finances  a - 
t-elle  pu  faire  rapplicatioif  du  principe  dont  elle  efl:  partie 
à ce  cas  qui  eft  un  des  plus  univerfels  ? Un  particulier  a 


acquis,  je  füppofe,  au  mois  de  janvier  1791  un  immeu- 
ble J pour  facisfair.e  aux  convenances  de  fon  vendeur  , ou 
par  tout  autre  motif,  il  ^ confenti  à piorogerle  paiement 
de  cet  immeuble  à une,  deux  ou  trois  années;  il  a pris 
c«t  arrangement  3 parce  qu’il  avoir  iufmême  des  débiteurs 
qui  dévoient  le  payer  vers  les  mêmes  époques.  Eb  bien  î 
d'après  les  refolutions  qu’on  vous  a engagé  de  prendre  , il 
faut  que  cet  homme,  qui  a reçu  de  bonne- foi  ôc  fous  la 
fauve-garde  du  gouvernement  ce  qui  lui  étoit  dû  par  fes 
débiteurs  , paie  aujourd’hui  en  numéraire  tout  ce  qu’il  doit 
à fon  créancier,  parce  que  celui-ci,  devenant  rebelle  à vos 
décrets , n’a  pas  voulu  fe  foumettre  à foïi  tour  à la  loi  qui 
régidbit  alors  toutes  les  tranfaéfions.  îi  eft  vrai  qu’on  a pro- 
pofé  de  réhlier  les  ventes  d’immeubles,  où,  par  la  dépré- 
ciation aéluelle  de  ceux-ci,  il  fe  rrouveroit  que  le  débiteur 
auroic  à payer  une  valeur  double  de  reffèt  dont  il  eft  en 
poflelîion  : mais  Ci  ce  débiteur  a fait  de  grands  facrifices 
pour  réparer  ou  améliorer  l’immeuble  qu’il  pofsède  ; s’il  a 
cru,  d’après  les  principes  généraux  qui  régiifênt  les  tranfaclions 
dans  tous  les  pays  s S,  d’une  part,  il  couroit  feul  la  chance 
des  événernens  heureux  ou  malheiirein^  qui  pouvoient  fur- 
venir  à fa  propriété , d’autre  part  fon  vendeur  couroit  feul 
la  chance  du  paiement  qu’il  avoir  a recevoir^  vous  voulez  , 
pour  le  punir  de  ce  qu’il  a eu  confiance  eâ  la  loyauté  du 
■ gouvernement , pour  le  punir  de  ce  qu’il  a eu  des  Idées 
faines  fur  les  tranfaélions  ; vous  voulez , dis-je  , aujourd’hui 
qu’il  loit  à la  merci  de  fon  vendeur,  & qu’il  fe  trouve 
réduit  à la  misère  ! vous  voulez  qu’il  coure  à la  place  de 
fon  créancier  la  chance  que  celui-ci  auroit  dû  courir!  Votre 
commiffion  des  finances  eft  tombée  encore  dans  une  erreur  1 
bien'  grave  , lorfqu’eile  a prétendu  que  les  immeubles  ne  fe 
vendoient  en  1790  61  1791 , malgré  i’exiftence  des  affignats, 
qu’aux  mêmes  prix  où  ils  fe  feroient  vendus  avant  la  créa- 
tion de  ce  papier-monnoie;  il  efi;  au  contraire  très-facile  de 
vous  démontrer  par  des  faits  que  , dès  le  mois  de  juin  1790  , 
l’incertitude  où  l’on  étoit  fur  le  fort  qu@  pouvoient  avoir  les 
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affignats  , a fak  vendre  les  immeubles  à\les  prix  très-élevés 
dans  cercains  pays.  Il  efl  encore  facile  de  vous  démontrer  par 
des  faits,  que  tel  immeuble  qui , en  1789  , ne  fe  feroit  pas 
vendu  bo  mille  liv. , a vendu  100  mille  liv.  au  com- 
mencement de  1791  5 ^ 120  mille  liv.  à la  fin  de  la  même 
année,  & cela,  non  pas  dans  un  feul  canton  , mais  dans  la 
majorité  des  déparremens. 

Votre  commilîion  eft  eifcore  partie  d’un  principe  abfolu- 
menc  faux,  lorfqu’élie  a voulu  que  100  iiv.  en  afïignats 
prêtés  entre  le  mois  de  mai  1*790  Ôc  le  mois  de  juillet 
1791  , fuiient  payés  avec  100  liv.  numéraire.  Quelle  que  foie 
la  bafe  qu’elle  a adoptée  dans  fon  échelle  de  réduétion  des 
allignacs  en  numéraire  , elle  a du  reconnoître  que  dès  les 
premiers  mois  de  leur  émidion  , ils  ont  fubi  une  perte  quel- 
conque contre  les  efpèces  : par  exemp’e  au  mois  de  no- 
vembre 1790,  ils  perdoient  déjà  huit  à neuf  pour  cent  à 
Paris  (3c  à Lyon  ; au  mois  de  mars  1791  , ils  en  perdoient 
dix;  au  mois  de  juin  de  la  même  année,  ils  en  perdoient 
quinze;  or  n’eft-ii  pas  vrai  que  fi  par  exemple  au  mois 
de  juin  1791  , un  particulier  a prêté  d un  autre  100  liv.  en 
afïignats,  il  n’a  pu  avoir  avec  ces  100  liv.  que  85  liv.  nu- 
méraire ? N’eft-il  pas  vrai  que  fi  au  lieu  de  ces  100  liv.  afîi- 
gnats  , le  prêteur  eût  prêté  d remprunteur  85  liv.  nuiné- 
raire , il  auroit  pu  avoir  avec  cette  fomme  celle  de  100  liv. 
en  afïignats?  N’efI  il  pas  vrai  encore  que  dans  ce  dernier 
cas , remprunteur  ne  devroic  vraiment  aujourd’hui  que 
84  liv?  Or  (Comment  fe  fait  - il  que  pour  une  fomme  de 
100  liv.  en  papier  qui  ne  valoic  vraiment  que  85  liv.-  d 
l’époque  dont  je  parle,  l’emprunteur  loir  plus  grevé  que  s’il 
devoir  réellement  85  liv.  en  el'pèces?  L’abfurdité  fe  démontre 
ici  trop  clairement  pour  qii’il  y ait  la  moindre  réflexion  a 
faire.  ' 

Votre  commifflon  eft  encore  partie  d’un  principe  bien 
faux  , lorfqu’elle  a prétendu  toutes  les  obligations  re- 
nouvelées poftérieuremenc  au  premier  juillet  1791  parfaire 
de  prêts  faits  antérieurement  ^ feroienc  réputées  payables  en 
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f fpêdéS*  D’abord*  il  eft  probable  qtie  le  débiteur  âvoît  dd 
Crédit  ^ puifqüe  le  créancier  confentoit  encore  à lui  prêter  ^ 
il  eft  probable  encore  que  le  débitent  ne  s’eft  prêté  â re- 
nouveler fou  obligation  que  poii^  faire  plaiïïr  à fori  créan- 
Ciet  i parce  qu’enhn,  dès  qu’il  avoit  du  crédit,  il  lui  âù- 
Ïaït  été  très-facile  d’emprunter  ailleurs  la  même  fomme  j ôc 
d^ëteindre  fur  le  champ  fa  derte  ; h parce  qü’il  n’a  pas  üfé 
de  toutes  fes  facultés  ^ parce  *qu’il  a confenti  à garder  la 
forhmè  qu’il  devoir  à fou  créancier  , vous  vouleV.  qu’il  fôit 
plus  grevé  que  fi  à l’cchéance  de  fon  obligation  il  avoit  em- 
prunté la  même  fommé  d’un  autre  particulier  ; ceci  eft  trop 
déràifoiinable  pour  être  foutenm 

Enfin  votre  commifiion  qui  a paru  avoir  en  vuô  de  par-» 
fâger  l’effet  de  la  dépréciation  des  afiignats  entre  les  créail- 
cieis  & les  débiteurs,  a facrifié  entièrement  les  intérêts  de 
cés  derniers , parce  qu’elle  les  a mis  les  uns  relativement 
âüï  autres  dans  la  pofirion  où  ils  feroient  naturellerhent , fi 
le  prix  des  tranfadions  devoir  être  uniquement  réglé  én  ' 
raifoil  de  la  moins  • value  .aduelle  dés  immeubles  , en  forte 
qu  elle  n’a  tenu  aucun  compte  de  la  perte  particulière  quoi» 
chacun  a éprouvée  par  l’effet  de  la  démonétifacion  des  afli- 
giiat^5  ou  pour  mieux  dire  elle  a envifagé  cette  perte  comme 
Uiïe  faillite  que  chacun  éprOuvoit  dans  fa  fortune  privée  , 
fans  confidérer  quel  étoic  le  réfuitac  d’un  mal  général,  qiii 
a été  fupporté  par  ceux  qui  doivent  aujourd’hui , lorfqu’ils 
étoient  créanciers  , que  ceux  qui  reftent  créanciers  par 
obligation  antérieure  à la  démonétilation  des  ^afiignats , doi- 
vent ftipporcer  à leur  tour.  Votre  commifiion  â donné  lieu 
âux  réfolutions  violentes  que  vous  avez  adoptées  contre  les 
débiteurs^  parce  que  par  le  projet  quelle  a mis  en  avant , elle 
VdiiS  a préfenté  ceux  ci  comme  tranfigeant  à perte  de  finances 
âVec  leurs  créanciers , tandis  qu’il  fallolt  fe  reporter  aux  épô- 
quès  des  échéances  des  obligations  des  débiteurs,  & confi- 
dérer qu’â  ors , la  fortune  mobilière  de  chacun  ne  fe  Coiil- 

I)ofant  que  de  papiet- ttionnoie  3 ils  rie  dévoient  réellement  à 
iUrs  Créanciers  que  réquivalen:  du  papier  - tnomiüie  > îtl 
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qü’lls  venoîent  de  le  recevoir  de  leurs  propres  débiteurs* 
Votre  commiiïion  a bien  fenti  la  vérité  de  cette  obfervation , 
lorfqu’elle  Vous  a propofé  de  décréter  que  les  intérêts  dûs 
jufqu’au  premier  vendémiaire  dernier  fur  les  obligations  or- 
dinaire, feroient  payés  dans  la  valeur  qu'avoit  le  papier-mon- 
noie  aux  époques  où  ils  ont  été  échus  : or  , fi  elle  l’a  fi  bien 
comprife  peur  les  intérêts,  pourquoi  n’a-t-elle  pas  fait  l’ap- 
plication de  la  même  vérité  aux  capitaux  ? Enfiiite , en  fe 
propofant  de  régler  les  tranfaclions  & de  meitre  fin  aux 
incertitudes  dans  lefquelles  exiftent  un  fi  grand  nombre  de 
familles,  votre  commiffion  vous  a fait  adopter  un  plan  qui 
ne  termine  rien  ( je  veux  parler  de  l’attermoiement  ou  de 
la  faculté  laifTée  aux  créanciers  d’attendre  après  un  certain 
nombre  d’années  le  rembourfemeiit  total  de  fa  créance  en 
numéraire  ) ; comment  vefît-on  d’après  cela  qu’un  proprié- 
taire à qui  il  ne  refté  aujourd’hui  d’autre  bien  que  fon  im- 
meuble , puifïe  fe  libérer  ? Comment  veut- on  que  cette 
quantité  innombrable  de  veuves  Sc  de  mineurs  que  le  régime 
de  la  fcélératefTe  Ôc  de  la  terreur  a produits , puiffe  mettre 
prdre  à leurs  affaires?  On  efpère  , dit -on,  que  l’argent 
devenant  plus  abondant  dans  les  années  qui  fuivront  la  paix 
générale  j il  fera  plus  facile  a toutes  ces  familles  abreuvées  de 
tant  de  malheurs,  de  fe  libérer;  mais  que  font  devenus  les 
capitaux  qui  dévoient  fervir  â leur  libération  ? N’ont-ils  pas 
été  anéantis  par  la  dépréciarion  des  afiignats  ? 

D’ailleurs  a-c  on  jamais  vu  fonder  une  loi  fur  une  hypo- 
thèfe,  Sc  fur -tout  fur  une  hypôthèfe  auiîi  incertaine  ejue 
celle  de  cette  abondance  préfumée  de  l’argent  après  la  paix? 
J’obferve  encore  que  , pour  entraîner  le  confeil  à la  réfo- 
lurion  étrange  qu’il  a prife  de  n’accorder  aucune  réduélion 
fur  les  dettes  atnérées,  on  lui  a dit  que  l’argent  était  dès-à- 
préfent  plus  abondant  qu'en  i7c)o.  Mais  fi  nous  exilfons  dans 
une  aufli  grande  abondance  de  numéraire,  comment  fe 
fait-il  que  les  immeubles , ê:  fur  - tour  ceux  qui  pafTent  le 
prix  de  3o  à Ao  mille  liv. , aient  baiiïe  andi  fortement  que 
nous  le  voyons  ? Veut-on  avoir  la  preuve  de  notre  extrêm# 
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pénurie  d’cfpèGes  ? Elle  fe  tire  d’un*  fait  qu’aucune  petfonne 
lin  peu  expériftientée  ne  peut  nier , c’elt  que  vraiment  la 
fomine  des  trania61:icns  & des  afiaires  de  tour  genre  qui  ont 
lieu  aujourd’hui  parmi  nous,  ne  va  peut-être  pas  au  de  ce 
qu’elle  étoit  en  1790.  On  peut  confulter  lâ-delîiis  les  négo- 
clans  de  Paris  Sc  de  nos  villes  de  commerce  ; je.  fuis  bien 
alTuré  qu’ils  ne  me  démentiront  pas.  Eh  bien  1 en  1790  l’in- 
téi'êt  étoit  de  5 à 6 pour  ^ , èc  aujourd’hui  avec  les  \ d’affaires 
de  moins , il  eft  pou  fie  jufqu’à  2 èc  quelquefois  3 pour  I par 
mois.  Il  efl  donc  vifible  que  la  fomme  de  notre  numéraire 
eft  infiniment  petite  en  comparaifon  de  ce  qu’elle  étoit  en 
1790  ; ear , d’après  tous  les  auteurs  qui  traitent  des  finances , 
ôc  d’après  l’aveu  de  tous  les  négocians  ,*  on  conviendra  avec 
moi  que  l’intérêt  haut  ou  bas  eft  l’indicateur  le  plus  sûr  de 
la  rareté  ou  de  l’abondance  de^efpèces. 

Je  n’étendrai  pas  plus  loin  les  cbrervations  que  j’avois  à 
vous  faire  fur  les  confidérations  d’après  lefquellcs  vous  avez 
été  induits  par  votre  commiftion  à prendre  les  réfolutions 
auxquelles  vous  vous  êtes  arrêtés  pour  régler  les  dettes  entre  ^ 
|?articuliers.  Cette  commiftion  vous  a fait  adopter  une  erreur 
bien  grave,  en  vous  faifant  affimilcr  toutes  les  tranfaétions^ 
arriérées,  quoique  ces  tranfaétions  ne  fe  reftemblenr  pas 
toutes  dans  leur  origine  Sc  dans  leurs  échéances.  Pour  pro- 
céder avec  juftice  , il  étoit  indîfpenfnble  d’avoir  égard  aux 
diftérences  qui  exiftent  entre  elles  : je  diftingue  donc  quatre 
cfpèccs  de  tranfaélions. 

1®.  Celles  qui  ont  été -contraélées  pendant  l’exiftence  des 
âftignats,  c’cft-à  dire  depuis  la  fin  d’avril  1790,  &:  qui  fe 
font  trouvées  échues  avant  la  démonéti'fation  du  papier , 
c’eft-a-dire  avant  le  19  ventôfe,  foit le  .1 9 février  1796  {vieux 
fyki-, 

2®.  Celles  qui  ont  été  contradées  avant  i’exiftence  des 
aftignars  , & qui  fe  trouvent  payables  pendant  le  tems  où  ce 
papier  avoit  cours  ; 

3®.  Celles  qui  ont  été  conrradées  pendant  la  durée  des 
aflignats  êc  qui  font  payables  après  leur  exrindion; 
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. 4*-  Celles  .qui  ont  eu  lieu  avant  la  création  des  afïignars, 
ôc  donj^  rëchéance  outre-paire  l’époque  de  i’extiuciion  de  ce 
papier-monnoie. 

La  différence  qui  exilfe  entre  les.  tranfaélions  relativement 
à leur  origine  à leur  échéance  étant  une  fois  reconnue  , 
il  faut  fe  rappeler  qu’il  eft  de  principe  général  fur  cette  ma-- 
tière  , que  l’acheteiir  coure  la  chance  bonne  ou  mauvaife 
de  la  chofe  qu'il  achète,  ôz  le  vendeur  de  celle  contre  laquelle 
il  vend.  Ainfi  , par  exemple , fous  l’affreux  régime  de  la 
terreur  , la  plupart  des  propriétaires  dhmmeubies  ont  eu 
leurs  propriétés  pillées  , faccagées  3i  quelc]usfois  démolies  j 
<3c  cependant , s’ils  éroient  débiteurs  en  refte  de  prix  de  vente , 
ils  n’ont  rien  eu  a réclamer  de  leurs  créanciers  pour  les  dé- 
faftres  qu’ils  ont  éprouvés  , quoique  l^rréparation  de  ces  dé- 
faflres  ait  fouvent  abforbé  plufieurs  années  du  revenu  de 
l’immeuble  j mais  par  contre  on  ne  pourra  pas  me  nier  c]ue 
le  créancier  tout  feul  court  la  chance  de  la  chofe  contre 
laquelle  il  a vendu.  Or,  dans  le  cas  où  la  promeffe  de  fon 
débiteur  a été  contraélée  pendant  rcxiftence  des  alljgnats  , 
ôc  dans  le  cas  où  elle  s’eft  trouvé(;  payable  avant  leur  dé- 
monétlfarion  , c’efï  néceffairement  au  créancier  à fupporter 
feul  la  moins  value  du  papier-monnoie  ; & dans  cette  hypo- 
thèfe  le  débiteur  ne  doit , pour  une  obligation  qui  n’a  pas 
été  acquittée  à fon  échéance  par  le  refus  de  fon  créancier , 
que  le  prix  qu’avoient  les  afîignats  à iVpoque  où  cette  obli- 
gfttion  s’efl  trouvée  échue  , puifque  d’ailleurs  lui-même  a été 
obligé  de  recevoir  , par  les  lois  de  FEtar  , vers  la  même 
époque  , en  afîignais  ce  qui  lai  étolt  du  par  fes  propres  débi- 
teurs Sc  ce  qu’il  defiinoit  au  paiement  de  fon  obligation. 
J’appuierai  encore  ceci  d’un  exemple  d’un  autre  genre.  Pen- 
dant une  partie  de  l’exiftence  des  alîignars,  les  négoclans  ^ 
les  manufaétuders  ont  eu  l’habitude  de  faire  des  crédits 
comme  auparavant  ; ils  ont  môme  confervé  cette  habitude 
jiifqu’aii  commencement  de  1794*  Qu’eft-il  arrive  alors  ? 
c’eft  qu’ils  recevoient  feulement  après  neuf  mois  ou  un  an  le 
paiement  des  fâ^aichandifes  qu’ils  avoieiit  vendues  dans  La 


valeur  nominale  qui  éroir  portée  fur  leur  faôure quoique 
cette^valeur  fût  de  40  ^ 50  pour  - moindre  qifclle  étoit  au 
inoment  où  la  vente  avoir  eu  lieu  ; &-eepéndanc  ils  n’ont 
jamais  été  auiorifés  à réclamer  de  leurs  débiteurs  lacompen- 
fation  de  cette  différence.  Votre  ccmmilîîon  vous  a donc 
induits  dans  une  erreur  bien  grave  , lorfqu’elle  vous  a fait 
prendre  pour  bafe  du  réglement  des  obligati,üns  conrraélées 
êz  échues  pendant  la  durée  des  affignars  , le  cours  qu’avoit 
ce  papier-monuoie  à l’époque  de  la  confeélion  de  l’obligation, 
au  lieu  de  celui  qu’il  avoir  à fon  échéance.  Ainfi  je  crois  que 
j’ai  démontré  clairement  qu’un  débiteur  qui  a encore  à fe 
libérer  d’une  obligation  de  certe  nature  ,*ne  doit  réellement 
a fon  créancier  que,  la  valeur  des  afîignats  au  moment  où 
elle  étoit  payable,  Sz  que  fi , à côté  de  cela,  vous  preferi- 
vez  au  débiteur  de  donner  à celui  à qui  il  doit  une  indem- 
nité quelconque , cette  indemnité  doit  être  infiniment  légère 
Sz  prefque  bénévole  ; car  fi  elle  venoit  à le  gr-ever  trop  for- 
tement, il  feioit  vraiment  en  droit  de  vous  demander  de 
donner  un  effet  létroacliPà  la  loi  que  vous  r©ndriez  â ce 
fujet , pour  qu’il  pur  à ion  tour  demander  à ceux  qui  fe  font 
libérés  envers  lui,  un  dédommagement  proponionné  a celui 
auquel  vous  le  condamneriez  envers  fon  créancier  aéliiel. 
Ct,  cela  me  paroi:  impofïible  , Sz  l’on  conçoit  facilement 
qu’en  dernière  nnalyre  une  pareille  mefure  reromberoit  fur 
le  goiivernem.enc  qui  a mis  les  afîignats  en  émiflion  , en 
payant  fes  propres  dettes  avec  ce  papier.  On  conçoit  que  ce 
que  je  viens  de  dire  s’applique  efTentiellement  aux  tranfac- 
îions  de  la  première  cîafTe  , c’eft-à  dire  â celles  qui  ont  été 
contr46lées  Sz  échues  pendant  la  durée  ces  afîignats. 

Les  débiteurs  de  la  fécondé  clafTe  , -c’eft-à-dire , ceux 
qui  ont  contraécé  avant  la  révoluripii  des  engagemens  qui 
fe  font  trouvés  payables  pendant  que  les  aiTignats  avoienc 
cours  de  momioie  , ne  font  pas  , fous  tous  les  rapports,  dans 
le  même  cas  de  ceux  dont  nous  venons  de  parler.  A 
l’époque  où  ils  ont  contraélé  une  obligation  , le  numéraire 
étoit  le  feul  figue  d’échange  qui  exifcâtj  le  créancier  n’a 
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^onc  pu  connoitre  diantre  chance  à courir  pour  lui , que 
celle  de  recevoir  fon  argent  à l’échéance  du  prêt  qu’il  faifoic 
dans  les  efpèces  où  il  l’avoit  fourni  ; mais  , pendant  ce  temps 
que  l’obligation  dont  il  étoit  porteur  a eu  à courir , il  ed 
arrivé  uii  évènement  *cle  force  majeure  , que  le  créancier 
& le  débiteur  n’ont  pas  pu  prévoir„(  je  veux  parier  de  la 
création  ôc  de  la  circulation  forcée  du  papier- monnoie  ) ; 
cet  évènement  a frappé  fur  le  débiteur,  puifqu’ii  a été  obligé 
de  recevoir  en.aflignats  tout  ce  qui  lui  étoit  dû  à lui-même  , 
ôc  tout  ce  qui  devoit  fervir  entre  fes  mains  â payer  l’obli- 
gation qu’il  avoir  confentie  antérieurement  eii  argent.  Cet 
évènement  a frappé  également  le  créancier , puifque  les 
lois  rendues  fur  la  circulation  des  aflignats  l’obligeoienc 
de  recevoir  en  cette  monnoie  le  montant  de  fa  créance. 
M’übjedfcera-t-on  qu’il  la  refufe  ? Je  conviens  de  ce  fait; 
mais  la  réliftance  à une  loi  à laquelle  la  majorité  des  ci- 
toyens s’efl  foiimife , ii’eft  pas  une  raifon  que  le  gouverne- 
ment doive  alléguer  aujourd’hui  en  faveur  d’un  créancier 
de  cette  efpèce;  ôc  je  crois  que  , dans  ce  cas,  le  débiteur 
ne  doit  pas  nue  indemnité  plus  forte  que  celle  qui  fera 
arbitrée  en  faveur  des  créanciers  de  la  première  cialle. 

J’ai  dit  que  les  débiteurs  de  la  troifième  claire  étoient 
ceux  qui  ont  contraélé,  pendant  la  durée  des  allignats  , des 
engagemens  qui  ne  fe  trouvent  payables  qu’après  leur 
extinction  ; ceux-ci  font  dans  un  cas  évidemment  différent 
des  deux  autres  clalîés. 

Il  eft  vrai  que  le  débiteur  Ôc  le  créancier  ont  conrraété 
enfemble  , pendant  l’exiilence  des  aflignats  ; mais  li  le  dé- 
biteur a encore  des  créances  à recouvrer  , il  peut  encore 
en  recevoir  une  partie  en  argent  ; ‘s’il  eh  négociant , le  fruit 
de  fon  indiihrie  lui  fera  payé  en  numéraire.  Cependant, 
o*n  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  les  allignats  ayant  été 
décrétés  pour  avoir  cours  pendant  douze  ans,  leur  demo- 
nétifanon  anticipée  doit  avoir  anéanti  en  grande  partie 
la  fortune  mobilière  des  débiteurs  ; je  penfe  donc  qu^en 
l’obligeant  de  donner  d fou  créancier  la  moitié  de  la  valeur 
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qii’avoient  les  affignats  à l’époque  de  la  confeftioii  de  fes 
engagemens  , ce  leroit  le  taxer  beaucoup  trop  haut. 

J*âi  déhgné  pour  débiteurs  de  la  quatrième  claiTe  ceux  qui 
ont  concradé  , avant  rcxiftence  des  affignats,  des  obligations 
qui  ne  font  payables  cju’après  leur  excinôtion.  On  ne  peut  pas 
vraiment  dire , en  parlant  des  tranfadions  de  ce  genre  , que 
le  créancier  air  dû  courir  d’une  manière  ou  d’autre  la  chance 
des  affignats.  Il  n’en  efi:  pas  moins  vrai  que  , pour  les  régler  , 
on  doit  prendre  en  grande  conhdëracion  le  bouleverfement 
que  la  dëpréciarion  Sc  la  chute  des  affigi.ats  ont  occafionné 
dans  toutes  les  fortunes  ; comme  on  doit  auffi  prendre  en 
grande  confidéracion  l.i  moi  ns- value  aduelle  des  immeubles, 
puircjuela.ploparr  des  obligations  de  ce  genre  repofent  fur  des 
effets  de  cette  narure  : 5^^  je  crois  que  c’ell  ici  le  feu!  cas  où 
la  rédudion  à 5o  pour  cent  propofée  par  votre  commiffibn 
des  finances  5 puilTe  s’appliquer,  encore  devient-il  indifpen*^ 
fable  , d’après  la  rareté  des  efpèces  , que  le  débiteur  ait  la  fa- 
culté d’obtenir  au  moins  deux  ans  de  délai  de  fou  créan- 
cier , fauf  à i’indemnifer  du  retard. 

Il  me  refte  adueliement  à parler  d’une  claffie  de  débiteurs 
bien  intéreffiante,  Sc  dont  la  caufe  eft  abfolument  diflinde 
de  ceux  dont  je  viens  de  vous  entreteniiv  Je  veux  vous  parler 
des  malheureufes  familles  qui  ont  eu  tous  leurs  biens  fé- 
queftrés  ou  dilapidés  , par  fuite  de  Tailaffinat  juridique  do 
leurs  chefs , fous  le  régime  de  Robefpierre. 

Yous  favez  que  ces  familles  font  entrées  en  poffieffion 
de  quelques-uns  des  débris  de  leurs  propriétés,  qu’en. vertu 
d’une  loi  que  la  Convention  rendit  vers  la  fin  de  l’an  3 3 
vous  favez  encore  qu’il  avoir  été  ordonné  antérieurement 
que  pendant  la  durée  des  féquefires , les  adminillrations  do 
diferid  recevroient  des  débiteurs  de  ces  familles  ce  qui 
pourrolt  leur  être  dû,  pour  en  payer  d’abord  leurs  créan- 
ciers. En  effet , le  verfement  ou  la  confignation  de  ce  qui 
étoit  dû  a ces  familles  a eu  lieu  en  grande  partie  ; mais 
quand  elles  ont  voulu  fe  fôvir  des  affignats  qui  leur  étoient 
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rendus  pour  payer  leurs  dettes  , elles  ont  trouvé  la  majeure 
partie  de  leurs  créanciers  intraitables. 

Faut-il  donc  qu’ils  roienc  entièrement  ruinés  aujourdhiii  , 
par  les  fuites  d’une  tyrannie  à laquelle  le  gouvernement  lui- 
même  a été  obligé  de  ceder?  Non  , vous  n’y  confentirex  pas  : 
je  corinois  trop  vos  principes  d’équité  pour  le  préfumer  , èc  je 
crois  que  vous  vous  contenterez  d’ordonner  que  les  héritiers 
de  tous  ceux  dont  les  biens  ont  été  féqueftrés  en  conféquence 
de  radaiîinat  de  leurs  chefs  fous  le  régime  de  la  terreur,  ne 
feront  tenus , pour  toutes  leurs  obligations  échues  avant  la 
chute  des  allignacs  , que  de  donner  à leurs  créanciers  la 
valeur  qu’avoic  le  papier-monnoie  à l’époque  où  ils  ont  pu 
rentrer  dans  leurs  biens. 

J’elpère  que  vous  prendrez  en  grande  confidération  toutes 
les  oblervations  que  je  viens  de  vous  faire  ^ elles  m’ont  été 
fiiggérées  par  des  perfonaes  qui  font  très  au  fait  des  événe- 
mens  qui  ont  eu  lieu  dans  le  commerce  pendant  l’exiftence 
des  affignats  , de  qui  ont  fait  une  étude  Iparticulière  des  fi- 
nances êc  des  tranfaclions. 

En  conféquence  des  obfervations  qui  précèdent  , je 
conclus 

1°.  A ce  que  toutes  les  lois  rendues  furie  f^ic  des  trans- 
actions foient  rapportées  5 

• 2°.  A ce  qu’il  foit  nommé  une  commilïion  particulière 
pour  régler  l’indemnité  qui  fera  accordée  par  les  débiteurs 
à leurs  créanciers  , en  raifon  de  ce  qu’ils  app.^rtiennent  a 
l’une  on  à l’autre  des  deux  premières  dalles  , de  pour 
régler  en  même  temps  Je  mode  de  paiement  qui  fera  fuivi 
par  les  débiteurs  des  deux  premières  clalTes  j 

A ce  que  vous  appeliez  à cette  commillion  un  dé- 
puté de  chacun  des  déparremens  où  les  villes  pflfncîpales  de 
commerce  fc^it  fituées , de  que  ces  députés  foient  invités  à 
prendre  des  négocians  les  plus 'éclairés  des  villes  donc  je 
parle  , les  renleignemens  qui  pourroient  vous  manquer 
encore  pour  flatuer  définitivement  fur  cette  matière^ 


i6 

4®,  A ce  quil  foit  rendu  une  loi  diflinde  en  faveur  des 
heritiers  des  condamnes  , d apres  laquelle  ils  ne  feront  tenus, 
pour  toutes  les  obligations  échues  avant  la  démonétifation 
des  alîignats  , à donner  autre  chofe  à leurs  créanciers  qu© 
la  valeur  du  cours  qu  avoient  ces  mêmes  allignacs,  à l’époque 
eu  ils  ont  pu  rentrer  dans  leurs  bi$ns, 


De  rimprîmerie  de  BAUDOUIN,  Imprimeur  du 
Corps  légiflatif , Place  du  Carroufel. 


